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PREAVIS N°02 - 2023

du Comité de direction 

au Conseil intercommunal 
Sécurité Est Lausannois 

Monsieur le Président, 

Mesdames et Messieurs les membres du Conseil intercommunal, 

Conformément aux dispositions : 

- de la Loi du 28 février 1956 sur les communes (art. 93c et 125b) ; 

- du Règlement du Conseil d’Etat du 14 décembre 1979 sur la comptabilité des 
communes, modifié le 16 novembre 1984 (art. 34) ; 

- du Règlement du Conseil intercommunal de l’Association Sécurité Est Lausannois 
du 15 novembre 2012 (art.72). 

Le Comité de direction a l’honneur de vous soumettre le présent rapport sur sa gestion 
pendant l’exercice 2022. 
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1. Organisation 

La Constitution vaudoise précise que les communes sont responsables du maintien de la 
sécurité sur leur territoire. Celle-ci peut être assurée soit par la Gendarmerie vaudoise soit par 
un corps d’une police communale ou intercommunale (ci-après police communale). La Loi sur 
l’organisation policière vaudoise (LOPV) du 11 septembre 2011 mentionne expressément que 
les polices du canton ont le devoir et la responsabilité de remplir leurs missions en assurant, de 
façon permanente, une collaboration étroite entre elles, une harmonisation et une cohérence de 
leur organisation et de leurs actions tout en recherchant en permanence une optimisation du 
dispositif policier dans le but d’assurer la qualité et l’efficacité dans l’exercice de leurs missions 
respectives. 

A ce jour, l’Association dispose, pour l’ensemble du territoire des 4 communes membres, d’une 
organisation policière à même de :  

� assurer la protection des personnes et des biens ; 
� veiller au respect des institutions démocratiques, en particulier en assurant l'exécution et 

l'observation des lois fédérales et cantonales ainsi que des règlements communaux ; 
� prévenir et réprimer les atteintes à la sécurité et à l'ordre publics, ainsi qu'à 

l'environnement ; 
� prendre les mesures d'urgence qui s'imposent et prêter assistance en cas de dangers 

graves, d'accidents ou de catastrophes ; 
� assurer la surveillance et la régulation de la circulation routière, sous réserve des missions 

spécifiques de l'Etat et des missions susceptibles d'être confiées aux assistants de sécurité 
publique ; 

� établir les constats de police et enregistrer les plaintes pénales conformément à la loi ; 
� assurer, lorsque le recours à la force publique est nécessaire, l'exécution des décisions 

administratives et judiciaires ; 
� exercer des tâches dans le domaine de la protection de l'Etat ; 
� mener des actions de prévention afin d'empêcher, dans la mesure du possible, la 

commission de tout acte punissable ; 
� enseigner la prévention routière et judiciaire dans les classes scolaires ; 
� gérer les missions d’une police administrative (police du commerce et des inhumations). 

Au niveau technique, le Corps de police est composé de cadres diplômés et certifiés ISP, de 
policiers brevetés, d’assistants de sécurité publique et d’employés civils assermentés. Le 
service est dirigé par un Commandant, chef de service, soutenu par un Etat-major (EM). 

Le CODIR garde un contrôle sur les objectifs prioritaires qu’il souhaite poursuivre dans le cadre 
fixé par la législation. Il décide de la politique générale et des axes qu’il entend faire respecter 
par l’élaboration d’un budget d’une part, mais également en donnant des directives précises au 
Commandant de police. De par sa proximité et des contacts permanents avec le personnel de 
l’Association, il garde un aperçu sur la bonne marche du service et un contrôle sur les comptes 
et peut ainsi être à même de réagir rapidement en cas d’événement majeur. 



6 

Projet CoRe 

Le plan ORCA Covid a permis de mettre en place un dispositif de conduite unifiée comprenant 
la Police cantonale vaudoise et l’ensemble des polices communales du canton, l’objectif étant 
de garantir en permanence les missions générales de police sur l’ensemble du territoire vaudois. 

Le résultat étant atteint, les polices vaudoises ont souhaité poursuivre cette collaboration au-
delà du plan ORCA, lequel a été levé au printemps 2022. Un projet, sous l’appellation « CoRe » 
pour collaboration renforcée, a été créé sous la conduite de la Direction opérationnelle 
comprenant l’ensemble des commandants de police du canton (Police cantonale, Gendarmerie, 
Sûreté et Polcom). 

Le projet CoRe vise avant tout une conduite opérationnelle centralisée dans le cadre de 
l’évolution de la police de demain (EVOPOL). Les mesures organisationnelles mises en œuvre 
dans ce projet comprend 15 points dont notamment une conduite stratégique au niveau des 
commandants, une conduite coordonnée entre les entités opérationnelles policières, une 
harmonisation des horaires de tournus, la mise en œuvre de patrouilles mixtes, une réserve 
opérationnelle, un engagement centralisé des patrouilles police-secours, une formation 
continue commune et un partage des données informatiques. 

Ce type de collaboration entre la Police cantonale vaudoise et les Polices communales est 
primordial pour l’avenir de la sécurité dans ce canton et doit se pérenniser. Force est d’admettre 
que le projet doit être évolutif. Les parties prenantes à CoRe doivent s’attendre à s’adapter en 
permanence en tenant compte notamment des priorités de chaque entité policière (niveau 
politique, opérationnel et structurel). 

2022 aura vu la nomination d’une nouvelle commandante à la tête de la Police cantonale 
vaudoise. En tant que cheffe de la Direction opérationnelle, elle pourra partager sa vision de 
l’évolution de la police vaudoise et donner ainsi un rythme de conduite. 

Si la situation sanitaire dans le monde s’est fort heureusement améliorée, un nouveau risque 
s’annonce pour ces prochains mois à savoir une crise énergétique de niveau national, voire 
internationale. Les polices vaudoises devront tout mettre en œuvre pour s’adapter à cette 
nouvelle crise sans que ceci ne porte préjudice à la sécurité des citoyens. Seule une bonne 
collaboration entre les corps de police pourra garantir cet objectif. 

Collaboration PEL-APOL 

La collaboration PEL-APOL s’est poursuivie en 2022. Ainsi, les différentes patrouilles PEL, 
APOL et mixtes ont continué d’intervenir sur l’ensemble des deux territoires afin de se prêter 
« main-forte » lors d’événements nécessitant rapidement des policiers. Cette collaboration entre 
nos deux corps de police permet également d’améliorer notre efficience en mutualisant nos 
forces en cas d’absence imprévue d’un collaborateur (maladie, accident, etc.).  

Vu l’effectif de nos organisations et la peine à recruter du personnel formé, une mutualisation 
pérenne des unités opérationnelles pourrait être une solution. Une réflexion à ce sujet a démarré 
fin 2022 sous l’impulsion des Commandants des deux corps de police. Les cadres opérationnels 
des deux entités se sont rencontrés à plusieurs reprises pour dresser le bilan actuel et les 
grandes lignes de réflexion et ceci sous la conduite d’une cheffe de projet mise à disposition du 
secrétariat CDPV-SOPV. Les travaux vont se poursuivre en 2023 avec comme objectif de 
pouvoir présenter ces prochains mois aux CODIR respectifs un projet réaliste, efficient, qui 
puisse répondre en finalité aux attentes des citoyens et aux exigences de la LOPV tout en 
conservant l’autonomie politique et organisationnelle de nos associations. 
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Formation 

L’OPV a permis de poursuivre la formation permanente au sein de l’ensemble des polices 
vaudoises, notamment dans les domaines du tir, de la sécurité personnelle et des premiers 
secours (BLS-AED / Usage des moyens de secours comme le défibrillateur). Cette formation 
partagée a permis aux collaborateurs des corps de police volontaires de suivre des 
entraînements communs, permettant de gagner ainsi en efficience (planification simplifiée des 
moniteurs) et de bénéficier d’un enseignement identique. 

Au mois d’août 2022, après avoir réussi leur examen de capacité opérationnelle (ECO) au terme 
de leur 1ère année académique à l’École de police de Savatan, nos deux aspirants ont rejoint 
une unité de Police-secours pour leur 2ème année in situ en tant que « policier en formation » 
(PEF). Cette année sur le terrain doit leur permettre de mettre en pratique les différentes 
techniques policières (interventions, constats d’accident, prise de plaintes, enquêtes, résolution 
de problèmes, proximité, etc.) leur permettant ainsi de se présenter aux examens du Brevet 
Fédéral en août 2023. 

1.1 Organigramme du 1er janvier au 31 décembre 2022 
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2. LES AUTORITES 

2.1 Le Comité de direction - Législature 2021-2026 

 Message du Président 

Après deux années 2020-2021 qui nous ont rappelé que la patience était la mère 
des vertus, nous avions également compris que la résilience était indispensable 
pour avancer et affronter cette année 2022, 11ème exercice de l’Association 
Sécurité Est Lausannois, avec humilité. 

Nous entamions la nouvelle année avec l’espoir de revivre « à la normale » et 
étions par conséquent bien loin de penser qu’une guerre en Europe, que beaucoup 
de contradicteurs du monde sécuritaire pensaient impossible, nous impacterait 
même de façon indirecte. 

Du coup, au-delà des considérations de défense nationale, du ressort de la 
Confédération, et des conséquences économiques, c’est la question de 
l’approvisionnement énergétique qui a rapidement occupé les esprits des états-
majors sécuritaires. 

En effet, bien que la mission de la police soit de protéger et servir sa population, 
la coordination des moyens implique l’utilisation d’outils nécessitant une source 
d’énergie. Dès lors, afin de se préparer à un risque de pénurie, il a fallu imaginer 
et s’organiser afin de poursuivre l’action sécuritaire tenant compte de plans 
d’économie d’énergie. 

Malgré les circonstances particulières, nous avons maintenu une présence 
policière proactive et efficace sur nos 4 communes afin de réaliser les missions de 
bases qui sont les siennes pour répondre aux attentes de la population et des 
autorités, comme vous pourrez le constater tout au long de ce rapport. 

Après la sortie d’ORCA, la Police Est Lausannois (PEL) a été autorisée à 
poursuivre la collaboration avec Police Lavaux (APOL) en vue de tester une 
mutualisation des forces, mais sans fusion.  

En effet, la volonté de collaborer va, aujourd’hui, au-delà de nos communes, 
puisque nous renforçons les collaborations et les synergies opérationnelles avec 
nos partenaires sécuritaires, mais sans perdre notre identité propre. 

Réfléchir ensemble parait simple mais élaborer conjointement une vision 
sécuritaire régionale, afin d’être prêt à faire face aux enjeux de demain, l’est moins. 
Le défi est de se préparer à l’avenir sans pour autant le prédire, raisonner 
différemment, oser penser transversalité.  

En d’autres termes, il s’agit de penser et d’appréhender le futur de manière globale 
afin de trouver des solutions régionales cohérentes face aux enjeux de demain, 
tout en gardant ce lien de proximité avec la population, cette police urbaine de 
proximité, et ceci tout en maintenant un coût raisonnable et une liberté d’action 
pour les communes.  

En résumé, l’année 2022 a été marquée par des défis sans précédent. Grâce à 
l’engagement, au professionnalisme du personnel de la PEL et à la collaboration 
étroite avec nos partenaires, nous avons pu relever ces défis avec succès. 

Au nom du Comité de direction, j’adresse mes plus vifs remerciements aux 
collaboratrices et collaborateurs de la PEL et leur témoigne ma reconnaissance, 
car grâce à leurs actions, le sentiment de sécurité est bien présent sur le territoire 
de nos quatre communes, témoin incontestable qu’il fait « bon vivre » dans notre 
région. 
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2.2 Le Conseil intercommunal – Législature 2021-2026 

 Situation du 1er janvier au 31 décembre 2022 

Membres du bureau : 

Fonction Nom et prénom Commune politique

Président : BURRI Fritz Savigny 

Vice-présidente : YERSIN Lena Pully

Scrutateurs : CHASSOT David 
LUDE Nathalie

Savigny 
Pully

Secrétaire : RICHARD Anne-Françoise - 

Membres du Conseil intercommunal : 

Nom et prénom Commune politique

AESCHLIMANN Christian Savigny

BARTOLACELLI Jean-Charles Belmont-sur-Lausanne

BÉRARD Didier * Belmont-sur-Lausanne 

CUCHE Gérald Pully

CUÉNOUD GONZALEZ Odile * Pully

DE LANDERSET Xavier Paudex 

GANOUR-GUMY Stéphanie Belmont-sur-Lausanne

HALDY Philippe Pully

LEBEL Marc * Pully 

MASMEJAN Lydia Pully

MICHELET Philippe Belmont-sur-Lausanne

SCHÄPPI Daphnée Savigny 

SCHRANZ Anne Pully

SPRING Jean-François Paudex

WITSCHI Laurent * Paudex 

* Ces quatre membres ont donné leur démission du Conseil intercommunal respectivement le 
9 décembre 2022, 8 octobre 2022, 10 octobre 2022 et 24 août 2022. 

Membres de la Commission de gestion : 

Nom et prénom Commune politique

BÉRARD Didier Belmont-sur-Lausanne 

SCHÄPPI Daphnée Savigny

SCHRANZ Anne Pully

WITSCHI Laurent * Paudex 

* Remplacé par M. Jean-François Spring dès le 17.11.2022. 
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2.3 Séances du Conseil intercommunal 

Séance du 21 juin 2022 – Grande salle de Belmont-sur-Lausanne 

PRÉAVIS DU COMITÉ DE DIRECTION : 

� Préavis 1/2022 – Comptes de l’année 2021 

� Préavis 2/2022 – Rapport de gestion 2021 

RAPPORT DES COMMISSIONS : 

� Rapport de la commission de gestion sur le préavis 1/2022 – Comptes de l’année 
2021, adopté à l’unanimité des membres présents. 

� Rapport de la commission de gestion sur le préavis 2/2022 – Rapport de gestion 
2021, adopté à l’unanimité des membres présents. 

Séance du 17 novembre 2022 – Annexe de la salle communale de Paudex 

PRÉAVIS DU COMITÉ DE DIRECTION : 

� Préavis 3/2022 – Budget 2023 

� Préavis 4/2022 – Crédit complémentaire pour le remplacement d’un véhicule de 
police 

RAPPORT DES COMMISSIONS : 

� Rapport de la Commission de gestion sur le préavis 3/2022 – Budget 2023 – adopté 
à l’unanimité des membres présents. 

� Rapport de la Commission ad hoc sur le préavis 4/2022 – Crédit complémentaire pour 
le remplacement d’un véhicule de police – adopté à l’unanimité des membres 
présents. 
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3. Résumé des comptes 2022 

L’Association a mandaté le Service des finances de la Ville de Pully pour la tenue de la 
comptabilité des comptes « police », du règlement des factures et de la facturation aux tiers des 
prestations assurées par le service. 

Comme le prévoient les statuts de l’Association, les charges de fonctionnement relatives aux 
tâches principales sont réparties entre les 4 communes membres, selon la clef de répartition 
prédéfinie. Quant aux tâches optionnelles, à savoir celles qui sont assurées par le personnel de 
l’Association mais pour une commune spécifique (ex. service des inhumations qui concerne 
uniquement la Ville de Pully et la Commune de Paudex), elles leur sont facturées 
individuellement. 

3.1 Résultat d’exercice 

Le résultat d’exploitation de l’Association pour l’année 2022 peut être qualifié de bon, 
grâce à une maîtrise des charges et à des revenus financiers supérieurs aux attentes. 

3.2 Analyse des charges de fonctionnement 

Globalement, les charges de fonctionnement ont été, en 2022, moins élevées de 3.6% 
par rapport au budget 2022 et légèrement supérieures de 0.3% par rapport à celles 
constatées dans le cadre du bouclement des comptes de l’année 2021.

 Charges relatives aux autorités et personnel 

Les charges concernant les autorités et le personnel sont en baisse de 5.0% par 
rapport au montant prévu dans le cadre de l’élaboration du budget 2022 et de 2.5% 
par rapport à celles constatées dans le bouclement des comptes 2021. Ainsi, 
l’effectif du personnel œuvrant pour l’Association est de 61.8 ETP. 

La diminution constatée par rapport au budget 2022 et aux comptes de l’année 
2021 provient pour l’essentiel de départs de collaborateurs qui n’ont pas été 
remplacés tout de suite, à cause notamment de la difficulté de trouver rapidement 
du personnel de police. 

 Charges relatives aux biens, services et marchandises 

Les charges concernant les achats de biens, services et marchandises sont moins 
élevées de 6.0% par rapport à celles prévues dans le cadre de l’élaboration du 
budget 2022 et supérieures de 14.2% par rapport à celles constatées dans le cadre 
du bouclement des comptes 2021.

Les non dépenses d’un peu plus de CHF 130'000.00 par rapport au budget 2022 
s’expliquent de la manière suivante : 
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 Charges relatives aux intérêts passifs 

Le montant de CHF 523.40 figurant dans les intérêts passifs concerne les intérêts 
moratoires dus sur le décompte final de l’année 2021 de la Caisse AVS.  

 Charges relatives aux amortissements 

La somme de CHF 88'020.66 comptabilisée dans les comptes de l’année 2022 
concerne principalement l’assainissement des factures débiteurs faisant l’objet 
d’actes de défaut de biens.

 Attributions aux fonds et aux financements spéciaux 

La progression de ce type de charges constatée dans les comptes de l’année 2022 
concerne l’ajustement de la réserve sur débiteurs douteux.

3.3 Analyse des revenus 

Globalement, les revenus de fonctionnement ont été, en 2022, moins élevés de 3.6% par 
rapport aux prévisions incluses dans le budget 2022 et légèrement supérieurs de 0.3% 
par rapport à ceux réalisés dans le cadre du bouclement des comptes 2021.

 Patentes et concessions 

La somme de CHF 200.00 comptabilisée dans les comptes de l’année 2022 
concerne l’octroi d’autorisations pour des appareils automatiques de distribution.

 Taxes, émoluments et produits des ventes 

Les revenus relatifs aux taxes, émoluments et produits des ventes sont supérieurs 
de 50.5% par rapport aux prévisions incluses dans le budget 2022 et de 1.5% par 
rapport à ceux réalisés dans le cadre du bouclement des comptes 2021.

Cet écart s’explique par des remboursements de traitements par les assurances 
suite à des absences prolongées de collaborateurs ainsi qu’un niveau des 
amendes plus élevé. 

 Part à des recettes cantonales sans affectation 

La somme de CHF 5'888.15 comptabilisée dans les comptes de l’année 2022 
concerne la redistribution de la taxe Co2. Cette somme est calculée sur la base de 
la masse salariale soumise aux cotisations AVS. 

3.4 Participations et remboursements de collectivités publiques 

Les revenus relatifs aux participations et remboursements de collectivités publiques sont 
inférieurs de 17.3% par rapport à ce qui a été prévu dans le cadre de l’élaboration du 
budget 2022 et de 0.3% par rapport aux comptes de l’année 2021.

Ce type de revenus concerne en fait les participations des communes partenaires 
(Paudex, Belmont-sur-Lausanne, Savigny et Pully) au financement de l’Association. Par 
conséquent nous constatons qu’elles sont globalement inférieures d’un peu moins de 
CHF 1'570'000.00 aux prévisions incluses dans le budget 2022 et d’environ 
CHF 22'300.00 par rapport à celles constatées dans le cadre du bouclement des comptes 
2021. 
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Ainsi, la participation de chacune des communes partenaires se présente de la manière 
suivante : 

Par rapport à l’année 2021, la participation des communes partenaires se présente de la 
manière suivante : 

3.5 Conclusions 

Le onzième exercice de l’association « Sécurité Est Lausannois » se révèle positif. Le 
Comité de direction a tenu le budget présenté sans difficulté. Le coût net à charge des 
communes partenaires a sensiblement diminué par rapport au budget 2022 et est par 
conséquent resté à peu près au même niveau que celui constaté lors du bouclement des 
comptes de l’année 2021. Ceci confirme que l’Association « Sécurité Est Lausannois » a 
atteint son rythme de croisière. 

Dans ce contexte, la maîtrise des coûts restera pour les prochaines années, l’une des 
préoccupations principales du Comité de direction. 

Par conséquent, nous gèrerons les ressources mises à notre disposition par le Conseil 
intercommunal et par les communes de la façon la plus rigoureuse possible, en étant 
conscient que l’Association « Sécurité Est Lausannois » devra s’adapter aux évolutions à 
venir. 



Comptes 2022 par nature 



4. DIRECTION 

Lt-colonel Dan-Henri WEBER 

Commandant Police Est Lausannois 

Chef de service 

Secrétaire du Comité de direction 

Il dirige le Service avec l’appui de son Etat-major et de son secrétariat de direction. Il est 
directement responsable de la conduite, de la gestion du personnel ainsi que de la gestion 
financière du service. Outre sa fonction de secrétaire du CODIR et de Président de la 
Commission de police, il est membre et/ou participe : 

� comme Président de la société des officiers des polices communales vaudoises (SOPV) ; 
� au Bureau des commandants des polices communales vaudoises (CCPV) ; 
� à la Direction opérationnelle de l’Organisation policière vaudoise (OPV) ; 
� à la Conférence des Directeurs des polices vaudoises (CDPV) ; 
� aux GT canton-communes – Réorganisation policière sur le plan vaudois ; 
� aux séances du Comité de pilotage du projet REGIO ; 
� aux séances du Comité de pilotage du projet Odyssée ; 
� à la Commission Prévention/Communication des polices vaudoises ; 
� aux séances de coordination judiciaire de l’OPV ; 
� à la Société des Chefs des polices des villes de Suisse (SCPVS) ; 
� à la Fédération suisse des fonctionnaires de police, section Lavaux ; 
� à la Conférence des Chefs de service de la Ville de Pully ; 
� à la commission Sécurité de la Ville de Pully ; 
� à la commission Mobilité Ville de Pully – ASEL ; 
� aux Manifestations officielles publiques. 

4.1 Ressources humaines 

L’Association a mandaté le Service des ressources humaines de la Ville de Pully pour le 
suivi des dossiers du personnel, notamment dans le domaine du recrutement, des 
contrats, des salaires et de la correspondance y relative.  

Ce service a accompagné avec professionnalisme les collaborateurs dans leurs 
différentes problématiques, que ce soit au niveau des assurances, de la Caisse de 
pensions ou des démarches administratives inhérentes à leurs situations propres. 

Diverses activités organisées pour le personnel communal de la Ville de Pully sont 
également proposées au personnel de l'ASEL. Plusieurs collaborateurs ont ainsi pu 
bénéficier des formations proposées par la Ville comme la gestion des conflits, comment 
évaluer son personnel, comment préparer sa retraite, etc. 

En matière de prévention santé, les collaborateurs ont pu bénéficier de la campagne de 
vaccination contre la grippe et la borréliose/maladie de Lyme, ainsi que des « massages 
assis ».  

La Ville de Pully étant habilitée à former des apprentis de commerce, c’est dans le cadre 
de leur tournus sur 3 ans que l’ASEL accueille, pour une durée de 12 mois, un·e jeune 
apprenti·e pour lui permettre de découvrir le monde de la police. 
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4.2 Personnel du service 

 Départs 

� Le 30 avril 2022, le sergent-major Olivier Robert 

� Le 30 avril 2022, Mme Carmela Bottiglione 

� Le 31 mai 2022, l’appointé Charles Divenot 

� Le 30 juin 2022, le caporal Fabrizio Scarpellino 

� Le 30 juin 2022, l’assistant de police Laurent Bovard (retraite) 

� Le 31 juillet 2022, l’appointée Christèle Rey 

� Le 30 novembre 2022, Mme Samanta Ethenoz 

 Aspirants nouvellement engagés / 1ère année académique (EA 01-2022) 

En septembre 2022 

� Aspirante Vanessa Mauris 

� Aspirant Maxime Furiga 

 Policiers En Formation / PEF / 2ème année pratique (EA 02-2021) 

En septembre 2022 

� PEF Lirije Trena 

� PEF Julien Coquoz 

 Engagement de collaborateurs en cours d’année 

� Le 1er janvier 2022, l’appointé Jenna Velo 

� Le 1er mai 2022, le sergent Steve Clerc 

� Le 1er mai 2022, Mme Samanta Ethenoz 

� Le 1er juin 2022, Mme Tanja Petrovic 

� Le 1er juillet 2022, l’assistant de police Henri Litzistorf 

� Le 1er septembre 2022, le premier-lieutenant Sébastien Richon 

� Le 1er décembre 2022, l’appointé Yannick Richard 

 Promotions 

Approuvées par le Comité de direction au 1er janvier 2022 

� L’ASP Jean-Dominique Maye à la distinction d’appointé ASP 

� L’agent Manuel Ribaux à la distinction d’appointé 

� L’appointée Gaëlle Flueler à la distinction de caporale 

� Le caporal Costin Jianu au grade de sergent-chef 

� Le sergent-chef Ludovic Fragnière au grade de sergent-major 

Approuvées par le Comité de direction au 1er juillet 2022 

� L’appointé Ivan Petrovic au grade de sergent-chef 

� L’appointé Tiago Teles au grade de sergent-chef 

� Le sergent-chef Costin Jianu au grade de sergent-major 

� Le sergent-chef David Mamezak au grade de sergent -major 

� Le sergent-major Cédric Gabriel au grade d’adjudant 

� Le sergent-major Christophe Girardin au grade d’adjudant 

� Le sergent-major Hervé Rouge au grade d’adjudant 
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 Effectif du Service de police 

L’effectif du Service de police au 31 décembre 2022 se présente comme suit : 

� 1 commandant, chef de service 
� 3 officiers 
� 2 adjudants chefs 
� 5 adjudants 
� 8 sergents-majors 
� 12 sergents 
� 1 caporal 

� 10 appointés 
� 5 agents 
� 7 assistants Sécurité Publique (ASP) 
� 9 employés civils 

� + 4 aspirants/PEF hors effectif 

Soit 62 collaborateurs actifs, représentant 59,2 EPT (61,8 EPT prévus au 
budget 2022). 

 Formation continue 

Quelque 2’140 heures ont été consacrées à l’instruction et la formation continue 
notamment dans les domaines suivants : 

� Tir au pistolet ; 

� Sécurité personnelle ; 

� Conduite moto (motards Police-secours) ; 

� BLS-AED (premiers-secours) ; 

� Cours de conduite ISP ; 

� Cours Police Proximité ; 

� Sécurité au travail ; 

� Cours NAC. 

4.3 Adjoint du Commandant 

Capitaine Jean-Claude MANGILI 

Chef des opérations 

Remplaçant du Commandant 

Membre de l’Etat-Major 

Outre sa fonction d’adjoint du Commandant et de Vice-Président de la Commission de police, il 
a participé notamment aux : 

� GT canton-communes – Collège Qualité Accréditation Déontologie 
� GT canton-communes – Collège Ressources Humaines 
� GT canton-communes – Conférence FOCO 
� GT canton-communes – Collège Police-secours CoRe 
� GT canton-communes – INOPIA 
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5. DIVISION OPERATIONNELLE 

5.1 Section Police-secours 

Adjudant-chef Christophe Aeby  

Chef Police-secours 

Membre de l’Etat-Major 

 Centrale téléphonique – Réception PS 

La centrale téléphonique de Police-secours réceptionne annuellement plusieurs 
dizaines de milliers d’appels téléphoniques. Ceux-ci proviennent notamment de la 
Centrale d’engagement de la Police cantonale pour les interventions urgentes 
ayant lieu sur notre territoire opérationnel, respectivement directement de citoyens 
pour des sollicitations d’interventions ou questions diverses. 

Après un accès limité en 2021 en raison de la COVID-19, une augmentation 
sensible de venues à notre bâtiment est à relever. En effet, près de 2’000 
personnes supplémentaires, en l’occurrence près de 9’500, se sont présentées à 
notre guichet de Police-secours pour y obtenir des renseignements, y déposer 
plainte ou pour simplement obtenir une écoute attentive à toutes sortes de 
problématiques. 

 Unités d’intervention Police-secours 

Hormis les missions générales de police qui correspondent aux interventions dites 
urgentes « 117 », les unités d’intervention de Police-secours ont également pour 
tâches de prévenir toute infraction et incivilité en accentuant une présence visible 
et dissuasive sur le terrain à pied, à vélo ou en véhicules motorisés. 

 Activité générale des unités Police-secours et Police de proximité 

5.1.3.1 Interventions 
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2022

Chiffres

2021

Variation 

2021 / 2022

Troubles et nuisances 262 15 20 42 0 339 428 -20.79%

Assist. div. et à caractère social 1'489 115 190 216 0 2'010 2'013 -0.15%

Alarmes diverses 28 5 1 8 0 42 45 -6.67%

Recherche personnes 28 1 0 0 0 29 38 -23.68%

Appuis autres POLCOM/GDM 0 0 0 0 100 100 61 63.93%

Total 1'807 136 211 266 100 2'520 2'585 -2.51%



20 

5.1.3.2 Infractions à la Loi fédérale sur les stupéfiants 

5.1.3.3 Accidents de la circulation routière 

P
u

ll
y

P
a
u

d
e

x

B
e
lm

o
n

t

S
a
v
ig

n
y

C
h

if
fr

e
s

2
0
2
2

C
h

if
fr

e
s

2
0
2
1

V
a
ri

a
ti

o
n

2
0
2
1

/
2
0
2
2

Dégâts matériels (total) 46 2 3 11 62 109 -43.12 %

- Dégâts matériels simples 20 0 1 4 25 26 -3.85 %

- avec fuite 21 1 2 5 29 39 -25.64 %

- avec ivresse/surmenage

  /médicaments
4 1 0 2 7 11 -36.36 %

- avec consommation

  stupéfiants
1 0 0 0 1 1 0.00 %

- avec blessé(s) 16 1 0 6 23 26 -11.54 %

- avec blessé(s) et fuite 0 0 0 0 0 2 -100.00 %

- avec blessé(s) ivresse/

  surmenage/médicaments
3 0 0 2 5 4 25.00 %

Mortel - mortel 0 0 0 0 0 0 0.00 %

Accident sans constat 78 9 10 27 124 142 -12.68 %

Total 143 12 13 46 214 251 -14.74 %

Dommages 

matériels

Blessés
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 Ivresses au volant/guidon 
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2021 / 2022

35 7 4 3 49 20 145.00%

33 2 2 3 40 45 -11.11%

68 9 6 6 89 65 36.92%

Ivresse non qualifiée (0,5 ‰)

Ivresse qualifiée (dès 0,8 ‰)

Total
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5.2 Section Prévention Proximité 

Adjudant Pierre-Alain MORIER 

Chef de section PP 

La Police de proximité est un concept qui regroupe l'ensemble des moyens de police 
déployés sur un territoire défini et affecté prioritairement au renforcement de la sécurité 
de proximité. Elle doit contribuer à améliorer le cadre de vie à l'échelle des quartiers en 
luttant contre la délinquance et en réduisant le sentiment d'insécurité. La Police de 
proximité doit privilégier en permanence un renforcement des liens de qualité entre la 
population et sa police en favorisant une meilleure connaissance de ses activités. Pour 
cela, elle doit aller au-devant des citoyens et communiquer. 

Une Police de proximité ne doit pas simplement répondre aux appels d'urgence et traiter 
les infractions au coup par coup. Elle doit être capable d'analyser les problèmes récurrents 
et d'apporter, seule ou en collaboration avec les partenaires, des solutions durables aux 
problèmes. Au contraire d'une approche réactive, elle privilégiera une approche 
préventive.  

La Police de proximité va chercher à connaître les priorités et les attentes de la population, 
par quartier, pour orienter ses actions. Le travail en partenariat avec d'autres instances 
(sécuritaires, sociales, scolaires) doit lui permettre de répondre aux besoins spécifiques 
de chaque groupe « cible » (jeunes, 3ème âge, associations, entreprises, etc.). 

Consciente qu'un problème ne sera pas perçu de la même manière par l'ensemble des 
citoyens, la Police de proximité doit être à même de s'adapter en permanence aux 
situations locales. 

Pour pouvoir agir de la sorte, la Police doit connaître ses Autorités et sa population. Elle 
doit être capable de communiquer et d'agir par la persuasion plutôt que par la force. 

Par leur présence sur le terrain et la connaissance des lieux, ces policiers expérimentés 
apportent un sentiment de sécurité auprès de la population et se tiennent à disposition 
pour proposer des solutions permanentes à des problèmes récurrents qui pourraient leur 
être soumis par les autorités, citoyens, commerçants ou associations, ceci en application 
du concept de la Police de proximité. 
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Depuis sa création en 2014, la section Prévention Proximité, qui compte 
9 collaborateurs, ne cesse d’accroître et de diversifier son activité. Afin de répondre aux 
attentes, ses missions sont notamment de : 

� Marquer en permanence une visibilité préventive sur le terrain ; 

� Gérer les problèmes récurrents dans le domaine de la sécurité et si possible de 
proposer des solutions durables ; 

� Définir la cause d’un conflit de voisinage et effectuer une approche en résolution de 
problème avec les plaignants ; 

� Planifier des actions de prévention en allant au contact des citoyens, des 
commerçants et des associations ; 

� Tenir des stands d’information et de prévention ; 

� Enseigner la prévention routière et des délits dans les établissements scolaires et au 
gymnase ; 

� Etablir un contact privilégié avec les jeunes, les écoles et les parents ; 

� Prévenir les abus sonores (contrôles au moyen du sonomètre) ; 

� Prévenir les infractions routières (Visispeed, contrôles routiers) ; 

� Lutter contre les incivilités, la petite et moyenne délinquance ; 

� Faire respecter la propreté sur la voie publique. 

 Unité Proximité   

Le territoire opérationnel est divisé en 6 secteurs, chacun sous la responsabilité 
d’un agent de proximité, lequel est en lien direct avec les Autorités, la population 
de son secteur et, en interne, avec l’Etat-Major. Ci-dessous la découpe de notre 
territoire. 

I

II

III

IV

V VI

I

Sgte 
Doris Rotach

II

Sgtm 
Christian Gilgen

III

Sgtm 
Jérôme Hufenus

IV

App 
Virginie Bugnard

V

Sgt 
Raphaël Duc

VI

Sgt 
Fabien Jaccard
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Durant l’année 2022, les policiers de la 
cellule ont effectué diverses 
interventions et ce dans plusieurs 
domaines, en particulier dans ceux 
des incivilités, des infractions LCR et 
du RGPI, des nuisances et conflits de 
voisinage et entre élèves. Plus de 
3’077 actions préventives ont été 
effectuées sur l’ensemble des 
secteurs (3'669 en 2021), notamment 
lors de patrouilles pédestres et aux 
abords des écoles. Dans le domaine 
de la circulation, les collaborateurs de 

l’unité ont procédé à 96 contrôles où quelques 330 contraventions ont dû être 
délivrées pour diverses infractions.  

22 contrôles ont été organisés uniquement dans un but de sensibilisation dans le 
cadre de la prévention coordonnée avec les polices communales. A cet effet, 
plusieurs flyers et articles publicitaires ont été remis aux usagers. 

Par ailleurs, le policier spécialisé dans le domaine des nuisances sonores a 
effectué quelques interventions dans ce domaine particulier, que ce soit à la 
demande de propriétaires/locataires ou d’organisateurs de manifestations/ 
spectacles. 

 Unité prévention 

Pour l’année scolaire 2021-2022, les spécialistes de la prévention routière ont 
dispensé plus de 104 heures d’enseignement auprès de 139 classes enfantines et 
primaires, du 1er au 11ème cycle Harmos des établissements scolaires de Pully, 
Paudex, Belmont et Savigny. Ceci nous a ainsi permis de rencontrer près de 
2'738 écoliers, y compris les étudiants du gymnase de Chamblandes à Pully. 

A l’instar de 2021, des cours théoriques et pratiques ont été enseignés au Jardin 
de la circulation de la Vallée de la Jeunesse, infrastructure mise à notre disposition 
par la Police municipale de Lausanne. Ces leçons, données aux élèves de 
6ème Harmos, nous ont à nouveau permis de rencontrer plus de 200 écoliers 
scolarisés sur les communes de Pully, Belmont et Paudex. 
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Dans le cadre de la « délinquance juvénile » 
(prévention des délits), des cours ont été dispensés 
aux élèves de 8ème cycle Harmos. 16 classes entre 
Pully et Savigny ont ainsi été sensibilisées. Ce cours, 
donné sur deux périodes, traite de la problématique 
des vols à l’étalage, des dommages à la propriété 
(tags et graffitis), du littering, des insultes, du 
harcèlement et de tout ce qui est lié à l’image 
numérique.  

QUELQUES ACTIONS DE PRÉVENTION EFFECTUÉES EN 2022 DANS LE DOMAINE DE LA 

CIRCULATION : 

Graffitis : entre illégalité et art

Harcèlement-intimidation entre élèves 
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QUELQUES ACTIONS DE PRÉVENTION EFFECTUÉES EN 2022 DANS LE DOMAINE DE LA 

CRIMINALITÉ : 

Faux magasin en ligne Escroqueries 

aux petites annonces 

Faux profil 

Arnaque à domicile Vol de vélos Arnaque 

au faux support technique 

5.3 Unité Radar 

Pour garantir un effet préventif et répondre également aux nombreuses 
sollicitations de citoyens souhaitant des contrôles de vitesse dans leur 
quartier, Police Est Lausannois dispose de 3 appareils de mesure de 
vitesse plus communément appelés « Visispeed ». Ces radars 
pédagogiques ont ainsi été installés sur une durée totale de 969 jours 
(1’152 en 2021).  

Le service bénéficie également d’un véhicule 
banalisé équipé d’un radar mobile, ainsi que d’un 
appareil portable Trucam II qui peut être utilisé dans 
d’autres conditions, notamment dans des zones où la 

vitesse est limitée à 30 km/h et en présence d’obstacles. Des critères 
légaux très stricts, basés notamment sur la visibilité, les distances, les 
angles de contrôle, fixent les conditions permettant de déterminer à 
quel endroit un radar mobile peut être placé. La configuration des lieux 
peut parfois empêcher l’usage de cet appareil pour les raisons 
évoquées ci-dessus. 

Les nombreuses actions préventives et la pose des indicateurs 
de vitesse pédagogiques (Visispeed) permettent de maintenir un 
taux moyen de quelque 9 % de véhicules en infraction sur 
l’ensemble de notre secteur d’intervention. Toutefois, force est 
de constater que sur certaines artères, notamment dans les 
zones 30 km/h, ce taux reste malheureusement largement 
supérieur. L’objectif sera donc de faire diminuer ce taux 
d’infraction par l’adoption de mesures préventives telles que la 
mise en place de mobilier urbain et le maintien des contrôles 
pédagogiques et dissuasifs. 

Radar mobile

Trucam
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5.4 Unité Garde-parcs 

Outre le contrôle des zones de parcage à durée limitée et le contrôle général du 
stationnement, l’unité Garde-parcs, composée d’Assistants de Sécurité Publique (ASP) 
assermentés, assure notamment : 

� le contrôle des stands lors des marchés hebdomadaires (contrôle de l'affichage des 
prix, encaissement des taxes, etc.) ; 

� une présence préventive dans les parcs et promenades publics ; 

� la mission de patrouilleurs scolaires ; 

� un appui lors de manifestations dans les domaines de la circulation, du stationnement 
et de la prévention ; 

� les tâches administratives dans les domaines de la gestion des amendes d’ordre, 
parcomètres et horodateurs. 

� 149 heures (190 en 2021) ont été effectuées pour la police des déchets (tâches 
optionnelles pour la Ville de Pully). 
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6. DIVISION SERVICES GENERAUX 

Premier-Lieutenant Christian BAERISWYL 

Chef des Services généraux 

Membre de l’Etat-Major 

Les Services généraux regroupent différents aspects métiers et peuvent varier selon 
l’organigramme des corps de police. Au sein de Police Est Lausannois, le chef des Services 
généraux est directement responsable de gérer la logistique (moyens techniques et 
bureautiques), les véhicules et l’équipement du personnel uniformé, ainsi que de conduire la 
section et les unités de sa division. Le domaine informatique « police » est traité avec l’appui du 
Service informatique de la Ville de Pully. 

6.1 Signalisation Routière (SR) 

L’unité SR, composée de 5 collaborateurs (2 responsables au bureau SR et 
3 collaborateurs constituants l’équipe technique) gère notamment les missions suivantes : 

� Les panneaux de signalisation lors des demandes de réservations de places de parc, 
pour les chantiers, manifestations, déménagements et livraisons privés ; 

� Exécuter le marquage routier (rafraîchissement des lignes, places de parc, passages 
de sécurité pour piétons, pose de pictogrammes, etc.) ; 

� Entretenir et, si besoin, remplacer les signaux routiers défectueux ; 

� Appuyer et collaborer avec les responsables des divers services techniques de nos 
communes partenaires – élaborations de plan de circulation, stationnement ; 

� Collaborer avec les diverses unités du service de police, en particulier pour la prise 
en charge de certains motocycles signalés, abandonnés – pose des appareils de 
comptage pour la circulation, etc. ; 

� Gestion administrative et logistique pour la bonne marche de l’unité SR (planification 
du travail, horaires, demande de congés, achat et entretien du matériel, machines et 
des véhicules, etc.) ; 

� Contrôle des chantiers dans le domaine du respect du droit sur la circulation routière ; 

� Séances avec les entreprises générales de construction, travaux routiers, gérances 
et propriétaires. 

Lors de l’année 2022 écoulée, en complément des tâches précitées, l’unité de la 
signalisation routière a poursuivi la mise aux normes sécuritaires (SUVA) de nos moyens 
et méthodes de travail, en collaboration étroite avec le chargé de sécurité et la Direction 
des domaines, gérances et sports de la Ville de Pully (DDGS). Elle a réorganisé ses 
locaux techniques afin de répondre aux critères de stockage des peintures et nombreux 
produits spéciaux. Prochainement, nous allons partager avec la DDGS un nouveau local 
de giclage en cours de construction dans le dépôt des artisans, situé aux Anciens-Moulins. 
De plus, nous allons bénéficier d’un espace sécurisé pour l’entretien de nos chablons et 
outillages divers utilisés en peinture à notre atelier de la Damataire. 

Nous avons terminé l’agencement d’une remorque destinée à un appui de la signalisation 
routière, laquelle regroupe le nécessaire afin de boucler un périmètre, dévier la circulation, 
interdire des accès, etc. Ce matériel tracté pourra être engagé également pour tous les 
événements majeurs, éléments naturels, incendies, inondations, accidents routiers 
d’ampleur pour lesquels 60 m linéaires de barrières, dont des extensibles, rubalises, 
cônes et nombreux signaux sont à disposition. 
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Notre personnel a été particulièrement sollicité à Pully dans le cadre d’importants 
chantiers en cours (quartier des Boverattes–Caudoz, Chamblandes, Pully hypercentre, 
sentier du Lycée, av. C-F Ramuz, etc.) La SR est intervenue à 26 reprises (45 en 2021) 
pour la remise en état de signaux endommagés ou démolis à la suite d’accidents ou de 
déprédations, ainsi qu’occasionnellement à la mise en place des dispositifs signalétiques 
COVID sur la voie publique. 540 interdictions de parquer (383 en 2021) ont été posées 
sur l’ensemble de la ville. Plus de 100 demandes de réservations de places de 
stationnement (130) ont été traitées pour des privés, des entreprises et nos communes 
partenaires. 80 heures (75 en 2021) ont été consacrées au contrôle des fouilles ouvertes 
par les services communaux de Pully et 78 heures (70 en 2021) pour les creuses privées 
et pose de la fibre optique, en forte augmentation.  

 Peinture utilisée (en kg) 

L’équivalent de 1’410 kgw de peinture (mono composant et deux composants) et 
quelque 550 litres de diluant ont été utilisés pour le marquage routier. 

 Véhicules de service 

� Ramu 101 (voiture police Opel) – Police-secours jusqu’au 20.11.2022 

# Dès le 21.11.2022 - Ramu 101 (voiture police Skoda) – Police-secours 

� Ramu 102 (voiture police Skoda) – Police-secours 

� Ramu 103 (voiture police Subaru) – Unité proximité jusqu’au 27.06.2022 

# Dès le 13.10.2022 – Ramu 103 (voiture police KIA) – Unité proximité 

� Ramu 104 (voiture police Skoda) – Police-secours 

� Ramu 201 (moto police Yamaha) – Police-secours 

� Ramu 202 (moto police Yamaha) – Police-secours 

� Ramu 203 (moto police Yamaha) – Police-secours 

� Ramu 301 (fourgon police VW) – Unité de proximité 

� Ramu 401 (voiture civile Opel) – véhicule banalisé 

� Ramu 402 (voiture civile Mitsubishi) – Assistants de Sécurité Publique 

� Ramu 410 (voiture civile Citroën) – Unité radar 

� Ramu 501 (fourgon Mercedes) – Signalisation routière 

� Ramu 502 (fourgon Mercedes à pont) – signalisation routière 

� Ramu 601 (scooter civil Yamaha) – Assistants de Sécurité Publique 

� Ramu 602 (scooter EFUN E-JET électrique) – EM 

� Ramu 603 (scooter civil Yamaha) – Assistants de Sécurité Publique 

� Ramu 604 (scooter civil Piaggio 3 roues) - Unité Signalisation routière 

� Ramu 605 (scooter civil Yamaha) – Assistants de Sécurité Publique 

� 3 cycles – Police-secours, brigade cycliste 

� 3 vélos électriques – EM, PP et LOG 

Sur l’ensemble de l’année, et dans le cadre des missions, ces véhicules ont 
parcouru 149’190 km. 
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7. SECTION POLICE ADMINISTRATIVE 

Adjudant-chef Pierre MULLENER 

Chef de la Police administrative 

Membre de l’Etat-Major 

Dirigée par un sous-officier supérieur, cette entité composée d’employés civils s’occupe 
notamment de : 

� Accueillir le citoyen au guichet / au téléphone, le renseigner, voire le diriger vers l’entité 
spécialisée ; 

� Réceptionner, trier, classer, archiver et envoyer tout le courrier et les documents / rapports 
du service ; 

� Délivrer les macarons de stationnement aux ayants-droit ainsi que les autorisations pour 
l’utilisation du domaine public (food-truck, marché, stands divers) ; 

� Agir en tant que partenaire régional pour le compte de la Police cantonale du commerce en 
faisant respecter la Loi et le Règlement sur les auberges et débits de boissons (LADB-
RLADB) ; 

� Remettre les documents nécessaires à l’organisation d’une manifestation (permis 
temporaire de vente de boissons alcooliques, tombolas, etc.) autorisée par l’Autorité 
communale ; 

� Notifier les commandements de payer ; 
� Gérer l’enregistrement et la restitution des objets trouvés ; 
� Assurer le suivi administratif dans le cadre de l’enregistrement des amendes d’ordre et des 

procédures de poursuites ; 
� Gérer le service des inhumations pour la Ville de Pully et la commune de Paudex en 

prestations complémentaires. 

7.1 Chancellerie 

 Réquisitions traitées à la demande de diverses autorités 

 Rapports transmis à diverses autorités 

Traitement, facturation et envois des rapports aux diverses instances. 
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8.4 Montants encaissés 

 Parcage en Ville de Pully 

 Amendes encaissées sur l’ensemble des 4 communes 

8.5 Actions administratives 
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9. CONCLUSION 

En application de l’article 72 du Règlement intercommunal et fondé sur ce qui précède, le 
Comité de direction vous prie, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Membres du 
Conseil intercommunal, de bien vouloir prendre les décisions suivantes : 

Le Conseil intercommunal de l’Association Sécurité Est Lausannois 

� vu le rapport du Comité de direction sur sa gestion 2022 ; 
� vu le rapport de la Commission de gestion ; 

décide : 

� d’approuver la gestion relative à l’exercice 2022 ; 
� de donner décharge au Comité de direction.  

Approuvé par le Comité de direction dans sa séance du 17 mai 2023. 

AU NOM DU COMITE DE DIRECTION 
Le président Le secrétaire 

J.-M. Chevallaz D.-H. Weber 






















